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PREMIER MINISTRE 
 

COMMUNIQUÉ 
sur 

l’escalade militaire fratricide inter-Maliens 
 

Le Gouvernement civil du Mali en exil manifeste sa vive inquiétude devant la reprise des hostilités et 
les affrontements fratricides survenus les 26 et 27 juin entre l’armée malienne suppléés par des 
mercenaires étrangers et les groupes insurgés touaregs au nord du Mali. 
 

Les responsabilités de la résurgence de cette guerre fratricide et d’une dislocation du Mali seront 
assumées par la junte d’Assimi Goita devant le peuple et devant l’histoire. 
 

En effet, en dénonçant l’accord de paix et de réconciliation du 15 mai 2015 issu du processus d’Alger 
sans possibilité d’en signer un autre, en transformant le processus constitutionnel de 2023 en une 
amnistie constitutionnelle personnelle factices de ses putschs, Assimi Goïta a rejeté une résolution 
politique de ce conflit. Ainsi, il a craché sur la parole donnée, sur les conclusions des Assises nationales 
de refondation, sur la paix et la réconciliation qui sont les intérêts supérieurs de la nation. 
 

Goïta a ouvert le front autonomiste laïc touareg pour tirer des dividendes politiciens à une fanfaronnade 
militaire dans une Kidal vidée de ses habitants, abandonnée par les insurgés, pour camoufler son échec 
sur le front anti-djihadiste, piétiner le calendrier électoral de février 2024 et s’accrocher au pouvoir. 
 

Nous saluons la communauté internationale, les efforts des médiateurs et déplorons que ce conflit ait 
survécu à l’accord de paix, à la mission onusienne de stabilisation du Mali congédiée par la junte pour 
se livrer sans témoin à ses basses besognes, et au processus constitutionnel ou holdup du 18 juin 2023.  
 

Le Gouvernement civil du Mali en exil est le seul interlocuteur institutionnel malien du CSP-DPA qui 
se résout à une posture sécessionniste et d’autodéfense suite à la fin de l’accord et aux exactions. 
Le CSP-DPA a vocation à siéger au gouvernement et au Parlement civil du Mali en exil et à participer 
au processus constitutionnel citoyen. Le projet de Constitution qui en sera issu sera soumis à une 
Assemblée constituante élue, incluant un Sénat coutumier, à la fin de la dictature d’Assimi Goïta.  
Ce processus constitutionnel citoyen inclut un processus de paix et de réconciliation sous la conduite 
du 1er vice-président du Parlement M. Cheikh Akim Allansary. Le processus constitutionnel du 
Parlement civil en exil sera poursuivi par la future Assemblée constituante élue du Mali. Ce processus 
se veut démocratique, inclusif, participatif, mémoriel et lent. Il aboutira à un projet de Constitution 
démocratique, fédérative, indigéniste, décoloniale, inviolable et soumise au référendum populaire.  
La démocratie vestibulaire (parlementaire), le référendum d’initiative populaire, le fédéralisme 
coutumier aux antipodes du fédéralisme pré-sécessionniste et reconnaissant la souveraineté originelle 
des 20 États coutumiers régionaux du Mali, restitueront le pays dans son paradigme institutionnel 
endogène, dans sa prospérité historique et dans la paix perpétuelle. 
 

Pour arrêter le flou de sang versé qui fissure encore plus le sentiment d’appartenance à la communauté 
nationale des minorités touarègues, peules et dogons visées par un nettoyage ethnique insidieux, pour 
l’empêcher de disloquer le Mali, de ruiner le pays dans des achats de mercenaires, tueurs de civils et 
garde prétorienne du dictateur, et d’armes de guerre conventionnelle inadaptées à la guérilla anti 
djihadiste, et pour parvenir au redressement juridique, politique, économique, social et sécuritaire du 
Mali, le Gouvernement civil du Mali en exil est résolu de libérer le Mali de la dictature d’Assimi Goïta. 
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Ministre des Affaires étrangères 
M. Mohamed Ag Ahmedou    


